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Rapport du Conseil communal au Conseil général relatif à la suppression 
du DDP 1835 de Fleurier et vente du nouveau bien-fonds 3600 

 

Monsieur le président, 
Mesdames et Messieurs les conseillers généraux, 

1. Introduction 

Actuellement, Mme et M. Jeanneret, propriétaire de l’immeuble du 22, rue de l’Ecole 
d’Horlogerie, bénéficient d’un droit de superficie accordé par la commune de Fleurier en date 
du 6 octobre 1953 sur une partie de la parcelle sur laquelle l’immeuble est construit. La validité 
de ce droit est échue au mois de juin 2013 et les époux Jeanneret souhaitent pouvoir disposer 
librement de leur maison et du terrain sur lequel elle se trouve, notamment pour faciliter une 
éventuelle vente et privilégient l’achat du terrain et non pas la prolongation du droit de 
superficie. 

Les éléments validés par les autorités de Fleurier 

L’ancien droit de superficie portait sur soixante ans, le bénéficiaire devant payer à la commune 
une location annuelle fixée au 1% de la valeur estimée du terrain, (3.30 le m2 en 1953). 

Il est stipulé dans l’acte notarié de 1953 que « Le bénéficiaire du droit de superficie a toutefois 
la faculté d’acquérir en tout temps le terrain relevant de ce droit et ceci aux conditions fixées 
par le règlement communal déterminant le prix de vente des terrains à bâtir en vigueur au 
moment de la transaction. Le propriétaire du terrain peut seul acquérir le terrain sur lequel est 
construite sa maison ». L’acte notarié prévoyait un droit à acquérir. 

Le programme de législature 

De manière générale, le système du droit de superficie est privilégié par la commune de Val-
de-Travers car sur le long terme il permet à la commune de garder un contrôle sur le 
développement territorial. Mais il faut relever que l’acte de 1953 prévoit un droit, pour le 
bénéficiaire du droit de superficie, à acquérir la parcelle auquel nous devons obéir. 

La proposition du Conseil communal 

En date du 17 décembre 2013, le Conseil communal a été sollicité puis est entré en matière 
sur une demande d’achat de terrain par Mme et M. Jeanneret. 

La parcelle que nous vous proposons de vendre reprend l’assise minimale nécessaire à 
l’immeuble, immeuble qui au vu de sa situation ne devrait pas être démoli dans les 100 ans à 
venir.  
La surface nécessaire à l’opération est estimée à 566 m2. Le prix de vente proposé est de 
Fr. 80.- le m2, soit Fr. 45’280.- auxquels vont s’ajouter, pour les propriétaires de l’immeuble, les 
frais de géomètre, les frais de notaires à hauteur de Fr. 920.- (2% environ) et les lods à 
hauteur de Fr. 1'380.- (3% environ). 

Incidences financières 

Les incidences financières sont modestes : nous renonçons à percevoir un revenu de Fr. 20.50 
par année, notre dette est diminuée de Fr. 45'000.-, ce qui représente une diminution théorique 
de charges financières d’environ Fr. 900.-/an. 
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2. Conclusions 

Au vu de ce qui précède, nous vous demandons de valider la suppression du DDP 1835 de 

Fleurier et la vente du nouveau bien-fonds 3600 pour le prix de Fr. 45'280.-. 

Vous remerciant de votre attention, nous vous prions de croire, Monsieur le président, Mesdames 

et Messieurs les conseillers généraux, à l'expression de nos sentiments distingués. 

 

Val-de-Travers, le 12 mai 2014 

 

AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 
LE PRESIDENT : LE CHANCELIER : 

 
 

 
 

Christian Mermet Alexis Boillat 
 
 
Annexes : 
- projet d’arrêté 
- acte de constitution d’un droit de superficie du 6 octobre 1953 
- bail du 3 juin 1953 
 

 



 

ARRETE RELATIF A LA SUPPRESSION DU DDP 1835 DE FLEURIER ET VENTE 
DU NOUVEAU BIEN-FONDS 3600 

 

 

LE CONSEIL GENERAL DE LA COMMUNE DE VAL-DE-TRAVERS 

vu le rapport du Conseil communal, du 12 mai 2014; 
vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964; 

sur la proposition du Conseil communal, 

arrête: 

Article premier  Le Conseil communal est autorisé à vendre à Madame et Monsieur 
Jocelyne et Robert Jeanneret pour le prix de Fr. 80.- le m2, une parcelle de terrain 
de 566 m2, à détacher de DDP 1835 du cadastre de Fleurier et créant le bien-fonds 
3600. 

Art. 3  Tous frais d'actes, de plans, d'extraits de cadastre, etc., sont à la charge de 
des acheteurs 

Art. 4  Le Conseil communal signera l'acte authentique de ce transfert immobilier. 

Art. 5  Le présent arrêté sera soumis à la sanction du Conseil d'Etat, à l'expiration 
du délai référendaire. 

 
 
Val-de-Travers, le 23 juin 2014 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
LE PRESIDENT : LE SECRETAIRE : 

 
 

 

 
 

 

Alexandre Willener François Oppliger 

 












